
Les donneÌ•es personnelles et la publiciteÌ• comportementale

Description

Jusque reÌ•cemment, les positions tenues par lâ€™Europe et par les Etats-Unis en matieÌ€re de protection
des donneÌ•es personnelles et de privacy semblaient si divergentes quâ€™une entente sur le sujet paraissait
aÌ€ jamais compromise. Depuis quelques mois, les efforts conjugueÌ•s du gouvernement ameÌ•ricain aupreÌ€s
du CongreÌ€s, aideÌ• par la Federal Trade Commission (FTC) dâ€™une part, et la volonteÌ• de reÌ•former la
directive europeÌ•enne du 24 octobre 1995 par la Commission europeÌ•enne dâ€™autre part, semblent
teÌ•moigner, tout du moins dans leurs discours respectifs, une volonteÌ• commune de faire bouger les lignes.

Dans un discours prononceÌ• le 16 mars 2011 devant le Parlement europeÌ•en, Viviane Reding, vice-
preÌ•sidente et commissaire europeÌ•en chargeÌ• de la justice, des droits fondamentaux et de la citoyenneteÌ•, a
preÌ•senteÌ• les quatre piliers sur lesquels reposeraient les droits des citoyens en matieÌ€re de protection des
donneÌ•es personnelles : le droit aÌ€ lâ€™oubli, la transparence, la Â« vie priveÌ•e par deÌ•faut Â», la Â«
protection indeÌ•pendamment de l’emplacement des donneÌ•es Â». Il sâ€™agirait de mettre aÌ€ jour avant la
fin de lâ€™anneÌ•e 2011 la directive europeÌ•enne du 24 octobre 1995, relative aÌ€ la protection des
personnes physiques aÌ€ l’eÌ•gard du traitement des donneÌ•es aÌ€ caracteÌ€re personnel et aÌ€ la libre
circulation de ces donneÌ•es, en prenant en compte le deÌ•veloppement des reÌ•seaux sociaux, de la publiciteÌ•
comportementale, mais aussi de la publiciteÌ• geÌ•olocaliseÌ•e et des applications logicielles sur teÌ•leÌ•phone
portable.

Comme en eÌ•cho, le meÌ‚me jour aux Etats-Unis, lâ€™administration de Barack Obama demandait au
CongreÌ€s de voter une Â« charte du droit aÌ€ la confidentialiteÌ• Â» pour reÌ•gir la collecte et
lâ€™utilisation des donneÌ•es personnelles par les acteurs du Web. Depuis octobre 2010, un groupe de
travail mis en place par la Maison-Blanche, animeÌ• par Cameron Kerry, directeur juridique du ministeÌ€re
du commerce, et Christopher Schroeder, assistant du procureur geÌ•neÌ•ral au ministeÌ€re de la justice,
travaille sur le sujet et a rendu public le 16 deÌ•cembre 2010, un Livre vert Â« Commercial Data Privacy and
Innovation in the Internet Economy : A Dynamic Policy Framework Â», preÌ•conisant une plus grande
transparence, un meilleur controÌ‚le de lâ€™utilisateur sur lâ€™exploitation de ses donneÌ•es personnelles et
la creÌ•ation dâ€™un organisme de surveillance.

Le 1er deÌ•cembre 2010, la FTC a eÌ•galement remis un rapport intituleÌ• Protecting Consumer Privacy in an 
Era of Rapid Change : A Proposed Framework for Businesses and Policymakers, preÌ•conisant un certain
nombre de mesures dont lâ€™adoption dâ€™un systeÌ€me Do Not Track (ne pas tracer) incorporeÌ• aux
navigateurs web et permettant aux usagers du Web de sâ€™opposer aux transferts de donneÌ•es entre sites
web aÌ€ leur insu.
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DeÌ•marreÌ• en janvier 2011, le programme Do Not Track a eÌ•teÌ• rejoint par plus de cinquante organisations,
et les speÌ•cifications techniques ont eÌ•teÌ• standardiseÌ•es avec le World Wide Web Consortium (W3C) et
l’Internet Engineering Task Force (IETF), deux des organismes de normalisation du Web. Le programme 
Do Not Track a dâ€™ores et deÌ•jaÌ€ eÌ•teÌ• incorporeÌ• dans le navigateur Firefox de la Fondation Mozilla (30
% de parts de marcheÌ•), Internet Explorer de Microsoft (45 %), et sera prochainement inteÌ•greÌ• au
navigateur Safari de la firme Apple (5 %). Les navigateurs Chrome de Google (17,5 %) et Opera de Opera
Software (2 %) nâ€™ont pas inteÌ•greÌ• ce programme, Google preÌ•feÌ•rant un outil maison nommeÌ• Keep my 
Opt-Outs. Le programme permet aÌ€ lâ€™utilisateur de cocher une case dans les options de son navigateur
web afin de preÌ•ciser quâ€™il ne souhaite pas eÌ‚tre suivi dans le cadre d’une campagne marketing de
ciblage comportemental, aÌ€ charge cependant pour les annonceurs et les prestataires techniques avec
lesquels ils collaborent de respecter ces instructions.

Toujours aux Etats-Unis, le 12 avril 2011, les seÌ•nateurs John Kerry et John McCain ont deÌ•poseÌ• une
proposition de loi baptiseÌ•e Â« Commercial Privacy Bill of Rights Act of 2011 Â» destineÌ•e aÌ€ Â« 
eÌ•tablir un cadre reÌ•glementaire pour la protection des donneÌ•es aÌ€ caracteÌ€re personnel des individus 
sous l’eÌ•gide de la Federal Trade Commission Â».

Lâ€™ensemble de ces dispositifs, quâ€™ils soient ameÌ•ricains ou europeÌ•ens, concerne le deÌ•veloppement
ou le maintien de la confiance du commerce sur le Web. Sont viseÌ•s les grands acteurs du Net tels que
Google, Facebook, eBay ou Microsoft, dont la concurrence sâ€™intensifie autour des nouvelles formes de
publiciteÌ•s numeÌ•riques, comportementales et geÌ•o- localiseÌ•es. Cette concurrence est si rude quâ€™elle
engage des firmes aÌ€ contre-courant de ce mouvement politique en faveur de la protection des donneÌ•es
personnelles, aÌ€ lâ€™instar de Yahoo, annoncÌ§ant le 19 avril 2011, que la dureÌ•e de reÌ•tention des
donneÌ•es passerait de 3 aÌ€ 18 mois, et preÌ•voyant ce changement pour fin juillet, au beau milieu de la
treÌ‚ve estivale.

Les acteurs de la publiciteÌ• en ligne (annonceurs, agences, eÌ•diteurs, reÌ•gies), par lâ€™intermeÌ•diaire de
lâ€™IAB Europe (Interactive Advertising Bureau) ont preÌ•senteÌ• le 14 avril 2011 une Charte
paneuropeÌ•enne dâ€™autoreÌ•gulation de la publiciteÌ• comportementale en ligne (PCL), signeÌ•e par ses
principaux membres, dont lâ€™objectif est de Â« garantir une transparence renforceÌ•e et un pouvoir de 
controÌ‚le par les internautes Â». Les signataires se sont engageÌ•s aÌ€ mettre en Å“uvre de manieÌ€re
opeÌ•rationnelle les obligations quâ€™elle implique avant juin 2012, parmi lesquelles notamment Â« 
une icoÌ‚ne de reÌ•feÌ•rence europeÌ•enne inseÌ•reÌ•e dans les bannieÌ€res de publiciteÌ• comportementale afin 
dâ€™avertir le consommateur de lâ€™usage de ce proceÌ•deÌ• Â». De plus, un site web en plusieurs langues
www.youronlinechoices.eu met aÌ€ disposition du grand public des informations concernant le
fonctionnement de la publiciteÌ• comportementale.
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